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n° 118 805 du 13 février 2014 

dans l’affaire X / III 

En cause :  X, 

 Ayant élu domicile : X, 

 contre : 

 

L’Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 novembre 2013 par X, de nationalité algérienne, tendant à l’annulation de 

la « décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire prise en date du 

26.07.2013 par la Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration et à l’Intégration sociale, notifiée en date du 

29.10.2013 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le mémoire en réponse. 

 

Vu l’ordonnance du 9 janvier 2014 convoquant les parties à comparaître le 11 janvier 2014. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. MAGNETTE loco Me S. DENARO, avocat, qui comparaît pour le 

requérant, et Me S. CORNELIS loco Me N. SCHYNTS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.         Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique en 2003. 

 

1.2. Le 9 décembre 2009, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis 

de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a fait l’objet d’une décision de non prise en 

considération en date du 29 janvier 2010. 

 

1.3. Le 21 février 2010, il a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour introduite sur la 

base de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a fait l’objet d’une décision 

d’irrecevabilité prise en date du 5 novembre 2012. 

 

1.4. Le 9 juillet 2011, il a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen 

de l’Union européenne, en sa qualité de conjoint d’une belge. Le 24 novembre 2011, la partie 

défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le 
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territoire. Le recours introduit à l’encontre de cette décision a donné lieu à l’arrêt n° 91.465 du 13 

novembre 2012 ordonnant la réouverture des débats. 

 

1.5. Le 11 avril 2013, il a introduit une nouvelle demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne, en sa qualité de conjoint d’une belge. 

 

1.6. Le 26 juillet 2013, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois 

mois avec ordre de quitter le territoire, laquelle a été notifiée au requérant en date du 29 octobre 2013. 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« est refusée au motif que : 

 

 l'intéressé ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de 

trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen de l’Union : 

 

Le 11/04/2013, l’intéressé introduit une demande de droit de séjour en qualité de conjoint de belge. 

 

Cependant, les montants reçus chaque mois du chômage n’excèdent pas les 1.103,76 euros. Dès lors, 

ces montants ne sont pas suffisants pour garantir au demandeur les 120% du revenu d’intégration 

sociale espérés (1068,45€- taux personne avec famille à charge x 120% = 1282,14euros). 

Considérant également que le loyer est de 450€ et que rien n’établit dans le dossier que ces montants 

sont suffisants pour répondre aux besoins du ménage (charges de logement, crédit hypothécaire 

éventuel, frais d’alimentation et de mobilité,...), la personne concernée ne prouve donc pas que le 

membre de famille rejoint dispose de ressources suffisantes au sens de l’art. 40 ter et de l’art. 42 de la 

Loi du 15 décembre 1980. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions des articles 40 ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au 

territoire, l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est 

donc refusée. 

 

Il est enjoint à l’intéressé(e) de quitter le territoire du Royaume dans les 30 jours.
 

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l’Office des Etrangers d’examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l’introduction éventuelle 

d’une nouvelle demande ». 

 

2.         Exposé du premier moyen d’annulation. 

 

2.1.1. Le requérant prend un premier moyen de la violation de « l’article 42 de la loi du 15/12/1980 et de 

l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2.1.2. Ce moyen est rédigé comme suit : 

 

« Lorsque le dossier du requérant a été transmis à la partie adverse, celle-ci n'a rien mis en œuvre, 

conformément à l'article 42 de la loi du 15/12/1980, qui lui impose de déterminer, en fonction des besoins 

propres du citoyen de l'Union rejoint et des membres de sa famille, les moyens de subsistance nécessaires 

pour permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics. Le ministre 

ou son délégué peut à cette fin, se faire communiquer par l’étranger et par toute autorité belge tous les 

documents et renseignements utiles pour la détermination de ce montant. 

 

Il faut savoir que lorsque le requérant a introduit sa demande auprès de son administration communale, 

l'agent qui l'a reçu n'a pas accepté qu'il dépose la preuve du fait qu'il travaillait comme intérimaire depuis 

près de deux ans et ce malgré l'insistance du requérant (une discussion ayant d'ailleurs eu lieu entre deux 

agents communaux afin de savoir si ces preuves pouvaient ou non être acceptées). 

Cet emploi lui procure des revenus variant entre 350 et 700 € par mois ! 

La décision attaquée ne semble également pas tenir compte du fait que lors de l'introduction de sa 
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demande, son épouse a déposé toute une série d'attestations démontrant sa recherche active d'emploi 

(celle-ci travaille finalement comme intérimaire depuis le 17.10.2013 et perçoit des revenus de l'ordre de 

1.400 € par mois : chômage+ salaire) 

Manifestement, il apparaît que la partie adverse s'est contentée de vérifier que l'épouse du requérant 

percevait des allocations de chômage de l'ordre de 1.103,76 € et que ses revenus n'atteignaient pas le 

montant de 1.282,14 €, soit une différence de 178,38 € ! 

Or, force est de constater que le montant de son loyer n'est que de 450 €. 

Ses autres charges sont très modestes et il appartenait à la partie adverse de solliciter la preuve de 

celles-ci afin de se faire une idée du budget du ménage. 

Ainsi, la présence du requérant ne ferait qu'augmenter les frais d'alimentation et d'eau. 

En effet, les autres charges n'augmentent pas de par la présence d'une tierce personne (loyer, chauffage, 

assurance, essence, électricité, taxe TV, etc..). 

Par ailleurs, le requérant travaille et la différence de 178,38 € entre les allocations de son épouse et le 

montant légal imposé est largement couvert par ses revenus puisque ceux-ci varient entre 350 € et 700 € 

par mois. 

Enfin, force est de reconnaître que si le requérant se voyait octroyer un droit de séjour, il pourrait 

conserver son emploi et ne deviendrait pas une charge pour les pouvoirs publics. 

Par conséquent, la partie adverse a violé l'article 42 de la loi du 15.12.1980 en ne sollicitant pas la preuve 

de l'ensemble des charges du couple afin de pouvoir déterminer les moyens de subsistance nécessaires 

pour permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics ». 

3.         Examen du premier moyen. 

 

3.1. En ce qui concerne le premier moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 40ter, alinéa 2, 

de la loi précitée du 15 décembre 1980, le ressortissant belge rejoint doit, en ce qui concerne les 

membres de la famille visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1
er

, 1° à 3°, de la même loi, démontrer « qu'il 

dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée remplie 

lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à 

l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale. L'évaluation de 

ces moyens de subsistance : 

 

1° tient compte de leur nature et de leur régularité ; 

 

[…] ; 

 

3° […] ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient uniquement 

compte de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou lepartenaire concerné puisse prouver 

qu'il cherche activement du travail.». 

 

L’article 42, § 1
er

, alinéa 2, de la loi précitée du 15 décembre 1980 prévoit pour sa part que « En cas de 

non-respect de la condition relative aux moyens de subsistance stables et réguliers visée […] à l'article 

40ter, alinéa 2, le ministre ou son délégué doit déterminer, en fonction des besoins propres du citoyen 

de l'Union rejoint et des membres de sa famille, les moyens de subsistance nécessaires pour permettre 

de subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics. Le ministre ou son 

délégué peut, à cette fin, se faire communiquer par l'étranger et par toute autorité belge tous les 

documents et renseignements utiles pour la détermination de ce montant ». 

 

3.2. En l’occurrence, le Conseil observe que la décision attaquée est notamment fondée sur la 

considération que «Cependant, les montants reçus chaque mois du chômage n’excèdent pas les 

1.103,76 euros. Dès lors, ces montants ne sont pas suffisants pour garantir au demandeur les 120% du 
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revenu d’intégration sociale espérés (1068,45€- taux personne avec famille à charge x 120% = 

1282,14euros). 

Considérant également que le loyer est de 450€ et que rien n’établit dans le dossier que ces montants 

sont suffisants pour répondre aux besoins du ménage (charges de logement, crédit hypothécaire 

éventuel, frais d’alimentation et de mobilité,...), la personne concernée ne prouve donc pas que le 

membre de famille rejoint dispose de ressources suffisantes au sens de l’art. 40 ter et de l’art. 42 de la 

Loi du 15 décembre 1980 ».  

 

Toutefois force est de constater qu’il ne ressort ni de la décision entreprise, ni du dossier administratif, 

au terme de quelle analyse et sur la base de quels éléments la partie défenderesse est parvenue à cette 

conclusion et, partant, le Conseil est dans l’impossibilité de vérifier si la partie défenderesse a tenu 

compte « des besoins propres du citoyen de l'Union rejoint et des membres de sa famille » selon les 

termes de l’article 42, § 1
er

, alinéa 2, de la loi précitée du 15 décembre 1980, alors que l’ampleur des 

besoins peut être très variable selon les individus, comme l’a rappelé la Cour de Justice de l’Union 

européenne dans l’arrêt Chakroun (arrêt du 4 mars 2010, rendu dans l’affaire C-578/08, § 48).  

 

Au contraire d’un tel examen concret, la partie défenderesse se borne en effet à énumérer les divers 

frais et charges auxquels doit faire face un ménage, sans aucune indication précise, ni même 

estimation, de leurs montants respectifs applicables au cas d’espèce sauf ponctuellement pour le 

montant du loyer. Le Conseil estime dès lors que la partie défenderesse a méconnu la portée de l’article 

42, § 1
er

, alinéa 2, de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

L’argumentation de la partie défenderesse, développée en termes de note d’observations, 

selon laquelle « la partie défenderesse a pris en considération les différents éléments dont elle avait 

connaissance au moment de prendre sa décision. Quant aux autres éléments invoqués en termes de 

recours et produits à l'appui de celui-ci, ceux-ci sont invoqués postérieurement à la décision attaquée. Or, il 

est de jurisprudence constante que la légalité d'une décision administrative s'apprécie en fonction des 

éléments dont l'autorité administrative a connaissance au moment où elle statue. 

En ce que la partie requérante reproche à la partie défenderesse de vérifier que le regroupant dispose de 

moyens de subsistance au moins équivalents à 120 % du revenu d'intégration sociale et en déduit 

l'existence d'une discrimination sur base de la fortune, la partie défenderesse relève que ces arguments 

sont en réalité dirigés à l'encontre des dispositions modificatives de la loi du 8 juillet 2011 et non à l'encontre 

de la décision attaquée. 

Or, Votre Conseil n'est pas compétent pour contrôler la légalité d'une disposition normative. En vertu des 

articles 39/2, § 2, et 39/82, § 1er, alinéa 1er, de la loi précitée, un recours devant le Conseil de céans doit 

avoir pour objectif une décision individuelle en telle sorte que les griefs formulés dans ce moyen ne portant 

pas sur l'acte attaqué, ils ne sont aucunement recevables », n’est pas de nature à énerver les 

considérations qui précèdent. Par ailleurs, elle apparait, tout au plus, comme une motivation a posteriori, 

laquelle ne peut nullement être retenue. 

En outre, bien qu’aucune disposition légale n’impose à la partie défenderesse de s’informer auprès du 

requérant, l’article 42, § 1
er

, alinéa 2, de la loi précitée du 15 décembre 1980 prévoit par contre que « Le 

ministre ou son délégué peut, [aux fins de son exercice de détermination des moyens nécessaires], se 

faire communiquer par l'étranger et par toute autorité belge tous les documents et renseignements utiles 

pour la détermination de ce montant ». 
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3.3. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen est fondé et suffit à justifier l’annulation de la 

décision entreprise. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner le second moyen qui, à le supposer fondé, ne 

pourrait entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, prise le 26 juillet 

2013, est annulée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize février deux mille quatorze par : 

 

M. P. HARMEL,    Président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme A. P. PALERMO,   Greffier. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO.  P. HARMEL. 

 


